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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 



 
 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 



 
 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 



 
 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Tout comme l’homme qui est appelé à vivre avec les autres, un État est aussi emmené à avoir des relations avec un ou 

d’autres États. Les relations entre États se manifestent à divers niveaux. La coopération militaire tient une place 

importante dans ce vaste champ de coopération. Les intérêts communs et des valeurs communes aux États favorisent 

le plus souvent cette coopération. Cet article a pour but d’analyser à partir de sources littéraires et épigraphiques les 

différents pans de la coopération militaire entre les cités grecques d’Europe et d’Asie à l’époque hellénistique. Il répond 

donc à la question de savoir comment s’est manifestée la coopération militaire entre les cités grecques d’Europe et 

d’Asie. Il met en relief la présence militaire des Grecs d’Europe en Asie comme mercenaires et la conclusion d’accords 

d’alliance militaire. 

Mots clés : cités, coopération, alliance, accords, militaire 

Abstract  

Just as the man who is called to live with others, a state is also caused to have relations with a state or other states. The 

relationship between states is manifested at various levels. Military cooperation is important in this vast field of 

cooperation. Common interests and common values in the states most often promote this cooperation. This article is 

designed to analyze from literary and epigraphic sources the various pans of military cooperation between the Greek 

cities-State of Europe and Asia in the Hellenistic era. So he answers the question of how military cooperation among 

the Greek cities of Europe and Asia was manifested. It highlights the military presence of the Greeks of Europe in Asia 

as mercenaries and the conclusion of military alliance agreements. 

Keywords : Cities-state, Cooperation, Alliance, Agreements, Military 
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Introduction 

L’un des principes qui sous-tend les rapports entre les États est la reconnaissance de la 

souveraineté de chaque États. La souveraineté est donc ce qui est chère à tout État et, dans les 

rapports entre États, elle se manifeste dans ses capacités militaires, diplomatiques et économiques. 

Cependant, en dépit de cette souveraineté que tous les États revendiquent, aucun d’eux ne peut 

exister reclus sur lui-même. Ainsi, nous constatons que pour exister, les États entretiennent entre 

eux différents types de coopération dont la coopération militaire. Aujourd’hui, avec la résurgence 

des conflits régionaux et l’apparition de nouvelles formes de menace pour les États comme le 

terrorisme, nous assistons de plus en plus à la remise en cause d’anciens accords de coopération 

militaire ou à la contraction de nouveaux accords (AES : Alliance des États du Sahel).  

Il faut entendre par « coopération militaire », les accords de défense ou sécuritaire conclus 

entre deux États. Elle se manifeste à travers les alliances militaires ou les assistances militaires 

techniques. Une alliance militaire est un accord formel ou informel de coopération entre deux ou 

plusieurs États ou encore avec des acteurs non étatiques dans le domaine militaire ou sécuritaire 

(S. M. Walt, 1987 : 1 ; O. Schmitt, 2017 : 57.). La coopération militaire n’est pas un fait propre 

aux États modernes. Si la guerre fut un fait majeur qui caractérisa les relations entre les cités 

grecques, il n’en demeure pas moins qu’elles entretinrent des rapports de collaboration dans le 

domaine militaire. Déjà à l’époque antique, les cités grecques nouaient des accords de coopération 

militaire. À l’époque hellénistique, le contexte politique et militaire dominé par les conflits armés 

entre les royaumes hellénistiques et l’insécurité généralisée imposait aux cités grecques la 

coopération militaire pour se prémunir des agressions d’un ennemi commun ou de s’en défendre. 

Dans notre étude, nous nous intéressons à la coopération militaire entre les cités des contrées 

grecques d’Europe et d’Asie. 

Certains auteurs ont traité des sujets liés aux alliances entre certaines cités grecques 

d’Europe et d’Asie. Nous pouvons citer A. Giovannini (2007 : 285-290) qui dans un de ces 

ouvrages a consacré un développement sur les principes généraux des traités entre les cités 

grecques. Dans son étude, il a porté une réflexion sur l’alliance conclue à la fin du IIIe s. entre les 

cités de Rhodes et d’Hiérapytna. H. Van Effenterre (1948 : 213-220) a aussi traité de cette même 

alliance dans une réflexion sur la politique extérieure des Crétois. Quant à J. Gondat (2018 : 97-

122), il a analysé les rapports qu’ont entretenus les Attalides et les Étoliens entre le IIIe et le IIe s. 
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Dans l’ensemble, ces études ont mis l’accent sur les aspects politique et diplomatique. Ainsi, nous 

entendons insister davantage sur les aspects militaires de la coopération entre les cités grecques 

d’Europe et d’Asie.  

La question au cœur de notre étude est de savoir comment s’est manifestée la coopération 

militaire entre les cités grecques d’Europe et d’Asie à l’époque hellénistique. Pour répondre à cette 

interrogation, notre démarche a consisté à exploiter minutieusement les sources littéraires 

principalement les ouvrages de Polybe et de Tite-Live, et des sources épigraphiques. L’objectif est 

donc d’analyser les relations de coopération militaire entre les contrées grecques d’Europe et 

d’Asie entre la fin du IVe et le IIe s. 

Ainsi, notre analyse est construite autour de deux grands axes : le premier axe traite de la 

présence militaire des Grecs d’Europe en Asie en tant que mercenaires. Le second axe aborde les 

accords militaires conclus entre les cités grecques d’Europe et d’Asie. 

1. La présence militaire des grecs d’Europe en Asie comme mercenaires de la fin du IVe AU 

IIe siècle  

Dans leur politique de défense, les États ont souvent recourt à des forces non-étatiques 

appelées les mercenaires. Après le partage des terres conquises par Alexandre le Grand, les 

Diadoques eurent recourt aux mercenaires pour consolider leur autorité sur leur territoire acquis. 

En outre, les luttes incessantes entre les souverains hellénistiques et l’insécurité qu’elles 

engendraient amenèrent les cités grecques d’Asie à engager des mercenaires pour la défense de 

leurs intérêts. Et comme le souligne J.-C. Couvenhes (2004 : 78), il faut distinguer deux groupes 

de mercenaire : le mercenaire à la solde d’un roi (mercenaire royal) et le mercenaire engagé par 

une cité pour ses besoins militaires (mercenaire civique). 

1.1 Les Grecs d’Europe en Asie comme mercenaires royaux  

S’il est vrai que la présence militaire des Grecs d’Europe en Asie à l’époque hellénistique 

ne pourrait être considérée comme un fait nouveau par rapport à l’époque classique, il n’en demeure 

pas moins qu’à l’époque hellénistique, elle revêtit un caractère nouveau. Ce caractère nouveau 

réside dans le fait qu’elle se fit dans une large mesure dans un cadre non officiel à savoir le 
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mercenariat. Il n’est nul doute que l’un des traits caractéristiques des armées hellénistiques fut la 

présence massive des mercenaires en leur sein1. 

L’avènement des royaumes hellénistiques relégua dans une certaine mesure au second plan 

les conflits entre les cités grecques. Les luttes hégémoniques que se livraient les souverains 

hellénistiques et l’insécurité qu’elles engendraient offrirent aux Grecs, en quête d’aventure ou d’un 

mieux-être, de s’enrôler dans les armées hellénistiques en tant que mercenaires. Sur ce fait, il n’est 

aucun doute que les Grecs d’Europe furent nombreux à louer leurs services en Asie en tant que 

mercenaires. Encore faut-il préciser que les mercenaires à la solde du roi avaient deux fonctions ou 

étaient de deux types : ceux inscrits dans l’armée royale pour les conquêtes et la défense de la 

couronne (impliqués donc directement dans les luttes entre les diadoques ou les dynastes) et ceux 

chargés de la sécurisation des points stratégiques des domaines royaux ou des cités en tant que 

garnisaires (M. Launey, 1950 : 4-5). De ce fait, nous mettons l’accent sur les mercenaires grecs qui 

furent directement liés aux affaires des cités grecques même s’ils furent recrutés par un roi ou un 

dynaste hellénistique. 

Les sources littéraires et épigraphiques nous renseignent davantage sur le recrutement des 

Grecs d’Europe envoyés en Asie comme mercenaires. Nous ne saurions énumérer dans cette étude 

tous les passages qui se rapportent à ces recrutements tant les informations sont abondantes. Nous 

nous limitons à quelques exemples tout en mettant en exergue les recrutements pour le compte des 

souverains hellénistiques et ceux opérés par les cités elles-mêmes.  

Concernant les souverains hellénistiques, il importe de souligner que le recours aux 

mercenaires fut courant et ces derniers constituaient la grande partie de leurs armées. Ainsi, tous 

les souverains hellénistiques eurent dans leurs armées des mercenaires grecs. Les sources littéraires 

nous fournissent de nombreux exemples en ce sens. Le premier exemple est celui d’Antigone le 

Borgne. D’après Diodore (XIX, 60, 1), « L’un des stratèges envoyés par Antigone, Aristodémos, 

avait fait voile vers la Laconie. Il fut autorisé par les Spartiates à enrôler des mercenaires et 

rassembla huit mille hommes originaires du Péloponnèse. ». Ce recrutement eut lieu en 315 où 

Antigone le Borgne était en guerre contre Cassandre. Son homme de main, Aristodémos, qui fut 

 
1 Il faut entendre par mercenaire, le soldat de condition libre qui s’engage dans une armée autre que celle de sa cité 

d’origine (J.-Chr. Couvenhes 2004, p. 77.). Voir aussi P. Ducrey 2009, p. 98. Guerre et guerriers dans la Grèce antique. 



 
Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 1, 2025 

31 
 

chargé de faire le recrutement était un Milésien. Il le mit en mission muni d’une somme de 1000 

talents. Avec cette somme, il put recruter un effectif important de mercenaires. L’autorisation 

préalable de Sparte qu’évoque Diodore pourrait s’expliquer par le fait que le recrutement fut 

important et que la cité imposait sans nul doute un contrôle sur le marché des mercenaires. Car, 

comme le souligne M. Launey (1950 : 30), Sparte était confrontée à une baisse de ses effectifs de 

combattants ; elle se devait donc de contrôler l’identité des mercenaires qui se rendaient disponibles 

sur le marché des mercenaires pour ne pas laisser s’échapper ses citoyens.  

Tout comme Antigone le Borgne, les autres diadoques ou dynastes eurent recourt aux 

services des mercenaires grecs. Diodore (XVIII, 61, 4-5) souligne qu’Eumène de Cardia, en 

campagne contre Antigone le Borgne en 318/7, vit rejoindre volontairement son armée des 

mercenaires venus de la Grèce du fait de la solde qu’il offrait à ces derniers. Il est fort probable que 

des Grecs d’Europe fussent du nombre de ces volontaires, puisque des émissaires avaient déjà été 

envoyés en Asie Mineure pour recruter des mercenaires. Polybe (V, 36, 4-5) nous apprend que 

Cléomène III en exil en Égypte avaient sous ses ordres, pour le compte de Ptolémée III, plus de 

trois milles mercenaires Péloponnésiens, mille Crétois sans compter les Cariens qui furent au 

service du roi à Alexandrie. De même, le roi avait encore des troupes stationnées à Samos et à 

Éphèse (Polybe, V, 35, 11). Sur ces dernières, nous n’avons pas de précision sur leurs origines. 

Mais, en tant que garnison, il est fort probable que cette armée ait compté en son sein de nombreux 

Grecs d’Europe voire des Péloponnésiens et même des Athéniens comme ce fut le cas de Callias à 

la tête d’une garnison stationnée à Halicarnasse au début du IIIe s.2. 

Plus tard, en 219, contre Antiochos III, dans la guerre de la Coelé-Syrie (4e guerre de Syrie), 

Ptolémée IV eut à son service des capitaines de mercenaires d’origine grecque à savoir le 

Thessalien Échécratès, Phoxidas de Mélitè, le Magnète Eurylochos, le Béotien Socratès et Knopias 

d’Allaria (Polybe, V, 63, 11-12). Au cours de cette même guerre, à la bataille de Raphia en 217, 

Antiochos III compta dans les rangs de son armée environ cinq mille mercenaires de Grèce 

commandés par le Thessalien Hippolochos (Polybe, V, 79, 9). Au total, les mercenaires d’origine 

grecque furent nombreux au service des souverains hellénistiques en Asie. Certains de ces 

mercenaires furent commis à l’ordre et à la sécurité dans les cités comme ce fut les cas à Samos et 

 
2 Sur la présence de Callias à Halicarnasse à la tête d’une garnison au service des Lagides, J.-M. Bertrand 1992, décret 

n° 92. La garnison comptait sans aucun doute des Athéniens. 
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Chios pour les Lagides, en Carie pour les Antigonides et, à Smyrne et Éphèse pour les Séleucides. 

Ces mercenaires grecs étaient recrutés en grande partie en Europe. Dans la cité d’accueil, ils 

prenaient leurs logements dans une citadelle ou partageaient une partie des logements des habitants 

(R. Nombret, 2010 : 13-14).  

Il importe de se pencher sur les rapports entre ces mercenaires royaux d’origine grecque et 

les cités grecques d’Asie dans lesquelles ils étaient installés. De prime abord, en tant que garnison 

royale, la mission première des mercenaires était de maintenir la cité dans l’orbite de leur 

employeur. Dans ce cas, comme le souligne J.-C. Couvenhes (2004 : 79), les mercenaires pouvaient 

se présenter comme des alliés ou des occupants. Mais, les rapports pouvaient aussi évoluer d’alliés 

à occupants ou inversement selon les cas. Toutefois, dans tous les cas de figure, l’installation d’une 

garnison dans la cité était perçue comme un assujettissement pour les Grecs (Plutarque, Aratos, 38, 

10). Ainsi, en 202/3, « Les Thasiens dirent au général de Philippe, Métrodôros, qu’ils lui 

livreraient leur ville, s’il leur assurait une exemption de garnison, de tribut, de logement de 

troupes, et le droit de se gouverner selon leurs lois. » (Polybe, XV, 24, 1-2). Ce passage montre 

bien que les garnisons royales n’étaient pas vues d’un bon œil dans les cités grecques. Elles 

faisaient partie des éléments qui aliénaient l’autonomie et la liberté des cités. 

En effet, l’installation de garnisons de mercenaires permettait au pouvoir royal, 

parallèlement à un contrôle administratif ou économique, d’exercer une tutelle plus ou moins 

pesante sur la communauté civique (J.-C. Couvenhes, 2004 : 89). Les garnisaires devaient contrôler 

étroitement tous les secteurs importants de la cité à savoir les institutions politiques, l’économie et 

la communauté civique des cités (O. Picard, 2003 : 58-59). Comme le souligne M. Launey (1987 : 

634), ils tenaient les points stratégiques de la cité comme le port, l’acropole et les forteresses. Plus 

est, certains chefs mercenaires étaient nommés gouverneur de cité à l’exemple de Polycratès 

d’Argos à Chypre (M. Launey, 1950 : 110).  

En outre, la présence des mercenaires royaux fut souvent une source d’insécurité et d’abus 

dans les cités3, car ces mercenaires échappaient au contrôle des cités qui les accueillaient. Nous en 

voulons pour preuve les nombreux décrets honorifiques des chefs mercenaires qui soulignent le 

fait que ces chefs aient pu maintenir dans la discipline leurs troupes. Si des chefs furent honorés 

 
3 Pour plus de détails, voir J.-C. Couvenhes 2004, p. 90-91 et p. 97-101. 
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pour la discipline de leurs hommes, cela sous-entend que l’indiscipline caractérisait le plus souvent 

les mercenaires qu’ils furent Grecs ou non.  

Ainsi, pour libérer la cité d’une garnison ou éventuellement empêcher l’installation d’une 

garnison, les cités étaient prêtes à consentir de grands sacrifices pour y parvenir. Ce fut le cas à 

Érythrée, probablement entre 323 et 315, où la cité fit appel aux populations pour mobiliser des 

moyens financiers (I. Erythrai, 22, 68). Ces moyens devaient permettre à la cité de racheter sa 

liberté à partir d’une indemnité qu’elle devait verser à la garnison qui l’occupait et, par la même 

occasion, elle entreprit la démolition des murs qui entouraient l’acropole pour éviter qu’une 

nouvelle garnison s’y installât (A. M. Aka, 2014 : 228). D’autres cités aussi prirent des mesures 

similaires pour se libérer ou éviter l’installation d’une garnison : Colophon, Ioulis, Chios4.  

Au total, les Grecs d’Europe en tant que mercenaires royaux contribuaient à la domination 

des cités grecques d’Asie par les souverains hellénistiques. Et la présence des mercenaires dans la 

cité portait atteinte à la liberté de la cité et à la sécurité des personnes et des biens. Cela contribua 

probablement au recrutement de mercenaires par les cités elles-mêmes, car comme l’a souligné J. 

Ma (2000 : 173), les cités soumises à l’autorité des rois ne renoncèrent jamais à leur liberté; elles 

s’attachèrent à défendre les prérogatives de leur autonomie. 

1.2 Les mercenaires grecs d’Europe à la solde des cités en Asie 

En dehors des mercenaires royaux en Asie, il y eut aussi les mercenaires recrutés par les 

cités. Les sources littéraires sont en grande partie imprécises sur la question des mercenaires 

civiques.  

Les informations que nous avons sur ces mercenaires nous proviennent en majorité des 

décrets que votèrent les cités pour honorer les chefs mercenaires. Nous savons d’un décret 

honorifique de Colophon qui nous est connu par Ph. Gauthier (2003 : 61-68) qu’un certain 

Asandros de Thessalie fut à la tête d’un groupe de mercenaires recrutés par la cité pour sa défense. 

Dans ce décret, il est souligné qu’Asandros « étant en garnison dans la ville maintient ses soldats 

dans la discipline » (Ph. Gauthier, 2003 : 62-63). Ph. Gauthier (2003 : 61-88) et J.-C. Couvenhes 

 
4 Pour toutes ces cités, cf. A. M. Aka 2014, p. 228-231. 
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(2004 : 80-81) aboutirent, après une analyse du décret, à la même conclusion qu’Asandros et ses 

hommes furent à la solde de la cité de Colophon.  

Outre Colophon, la cité de Milet eut particulièrement recourt aux mercenaires crétois. Un 

décret de cette dernière daté du IIe s. à l’honneur de Kryton d’Aptère indique qu’il était chef 

militaire, lui et ses hommes affectés « à la (défense) de la cité et du sanctuaire » (Wilhelm,  VI, 

58. I ; J.-C. Couvenhes 2004, p. 87). Si le statut des garnisaires de Colophon et de Milet est sans 

équivoque, ce n’est cependant pas le cas des membres d’une garnison de Priène qui votèrent des 

honneurs pour le phrourarque Hélikôn, fils de Léomédon (I. v. Priène, n° 19. l. 13, 14-15). 

S’appuyant sur le fait que Hélikôn fut honoré pour avoir dans sa charge traité les garnisaires « avec 

équité […] de façon intègre et juste […] les invitant à garder la citadelle avec soin en considérant 

que rien n’est plus important pour des hommes grecs que la liberté » (I. v. Priène, n° 19, II. l. 18-

20), J.-C. Couvenhes (2004 : 82) estime que ces garnisaires n’étaient pas seulement des Priéniens, 

mais des Grecs dans l’ensemble. Il conclut qu’ils furent soit un contingent de Priéniens associés à 

des mercenaires grecs, soit d’un contingent composé uniquement de mercenaires grecs. 

Dans tous les cas, il n’est nul doute que des mercenaires furent parmi les garnisaires. 

Toujours est-il qu’un certain Mélétos originaire de Messénie fut membre d’une garnison à Priène 

au IIIe s. (M. Launey, 1950 : 118). Ces exemples nous permettent d’affirmer sans nul doute que les 

cités grecques d’Asie eurent recourt aux mercenaires grecs d’Europe pour ajuster leurs effectifs de 

soldats-civiques (J.-C. Couvenhes, 2004 : 86). 

Le recourt des cités grecques d’Asie aux mercenaires dans celles d’Europe étant avéré, il 

convient, au vu du recrutement d’Aristodémos qui se fit avec l’accord des Spartiates (Diodore, 

XIX, 60, 1), d’analyser les rapports entre la cité où avait lieu le recrutement et la cité qui ordonnait 

le recrutement. Si dans tous les cas, le mercenaire qui loue ses services à un roi ou à une cité le 

faisait volontairement, nous sommes à même d’avancer, du fait de la pratique courante et populaire, 

que les cités des zones de départ et d’arrivée des mercenaires eurent la nécessité de formaliser les 

échanges à ce niveau. Il est donc fort probable que le recrutement que faisaient les xénologues avait 

souvent lieu et était régulé dans un cadre légal qui reposait sur des accords préalablement établis 

entre les cités demandeuses et les cités pourvoyeuses. Ce fut sans doute le cas pour les mercenaires 

crétois qui dès le IIIe s. se firent recruter dans les armées civiques en Asie Mineure. Dans le traité 

de Rhodes et Hiérapytna, il fut inscrit : 
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Si les Rhodiens lèvent une troupe de mercenaires (xenologion) depuis la Crète, les 

Hiérapytniens assureront la sécurité à la troupe de mercenaires dans la cité et dans 

les navires affrétés par eux-mêmes autant que possible, et coopèreront en toute 

chose pour que la troupe de mercenaires soit parfaitement levée par les Rhodiens. 

(Schmitt, Staatsverträge, III, n° 551, II. l. 39-45 et II. l. 82-84 ; OGIS, 437, n° 20) 

Ce passage montre bien que la cité crétoise devait encadrer le recrutement des mercenaires en 

direction de Rhodes et permettre aux xénologues rhodiens d’effectuer leur mission en toute 

sécurité5, car la Crète était réputée pour son instabilité politique et son caractère endémique de sa 

piraterie (J.-C. Couvenhes, 2004 : 89). Cette disposition était aussi valable pour les Rhodiens à 

l’égard d’Hiérapytna (SIG3, 581; I. Cret., III, Hierapytna, 3 A, II. l. 39-45 et l. 82-84). Il est 

probable que d’autres cités, comme Milet en raison de la présence massive des Crétois dans l’armée 

civique de cette cité (M. Launey, 1950 : 32), aient conclu des accords du même genre avec les 

Crétois. Ceci étant, il est tout aussi probable que dans le cas des accords de Rhodes et des cités 

crétoises, les cités aient encouragé et même mobilisé particulièrement des chefs mercenaires pour 

l’encadrement des troupes (J. Délorme, 1975 : 394 ; H.-L. Fernoux, 2004 : 150-152). Alors, ces 

exemples montrent bien que les cités grecques d’Asie recoururent continuellement aux mercenaires 

de la Grèce d’Europe entre le IIIe et IIe s. (M. Launey, 1950 : 156).  

Comme pour les mercenaires royaux, il importe aussi d’analyser les rapports entre les 

mercenaires grecs d’Europe et les cités grecques dans lesquelles ils étaient en garnison.  

À l’évidence, ce fut pour des besoins sécuritaires que les mercenaires et les cités devaient 

collaborer. De ce fait, au contraire des mercenaires royaux qui pour la plupart se présentaient 

comme des adversaires des soldats-citoyens, les mercenaires civiques étaient pour ces derniers des 

alliés avec qui ils devaient combattre côte-à-côte pour les mêmes causes à savoir défendre la 

sécurité des personnes et des biens, et la liberté de la cité elle-même. Si nous ne pouvons l’affirmer 

avec certitude, cependant il est probable que, dans des cités, les deux armées aient formé une même 

garnison. Toutefois, ce qui est indéniable est le fait que les deux armées étaient dans l’obligation 

de coopérer. À ce titre, il devait avoir entre les deux armées un partage d’expérience sur l’art 

militaire. En effet, la plupart du temps, les xénologues étaient à la recherche de soldats aguerris à 

l’art militaire. Et la Grèce d’Europe offrait de meilleurs soldats au vu des nombreuses guerres 

menées par les cités de cette partie de la Grèce. Ils étaient mieux formés et ils avaient de 

 
5 Nous abordons plus en détail ces accords dans la deuxième partie de cet article. 
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l’expérience (J. Délorme, 1975 : 394). C’est dans ce sens que Sosibios, en 219, recruta pour le 

compte de Ptolémée IV des officiers grecs instructeurs pour entraîner les soldats lagides au 

maniement des armes et aux tactiques de combat (Polybe, V, 63, 11-14). Il est donc fort probable 

que des cités d’Asie aient également recruté en Grèce d’Europe des soldats spécialisés pour assurer 

la défense de la cité et aussi pour servir d’instructeur aux citoyens-soldats (J.-C. Couvenhes, 2004 : 

86). 

Par ailleurs, au-delà de la collaboration entre les deux armées, les mercenaires intégraient 

souvent la communauté civique d’accueil. À ce propos, nous savons d’une série de décrets 

milésiens que la cité de Milet accorda la politeia à deux groupes de soldats crétois qu’elle avait 

installé à Myonte. L’intégration de ces mercenaires se fit en deux vagues successives selon des 

contextes différents : la première vague en 234/3 et la deuxième vague en 229/86. Les premiers 

Crétois étaient originaires de deux cités limitrophes de la Crète orientale : Dréros et Milatos. Quant 

à la deuxième vague de Crétois intégrés, ils venaient d’Arkadès, de Dréros, d’Eleutherne, de 

Gortyne, d’Hiérapytna, d’Hyrtakina, de Cnossos, de Lappa, de Lyttos, d’Axos, de Phaistos, de 

Priansos, de Rhaukos, de Rhithymna, de Kydonia, de Lato, d’Elyros, d’Olonte, d’Hérakléion et 

Malla (P. Brulé, 1978 : 168).  

Les Crétois intégrés dans le corps civique devaient jurer « d’aider à la sauvegarde de la 

cité et des fortins, de respecter les décrets et de se tenir prêts à se battre pour la cité » (Rehm, 

Milet, I.3, n° 37 c, I. 82-88). Cette disposition montre bien que le but de l’octroi de la citoyenneté 

milésienne aux mercenaires fut de mobiliser, tant que cela fusse possible, autant d’hommes à la 

défense des intérêts de la cité (J.-C. Couvenhes, 2004 : 104). Pour R. Lonis (1992 : 264-265) tout 

comme J.-C. Couvenhes (2004 : 103-104), il faut rattacher cette nécessité d’intégration des Crétois 

au contexte trouble de l’époque marquée par des menaces incessantes en Asie Mineure. Pour ces 

derniers, la première vague d’intégration fut consécutive à la menace conjointe des Galates et 

d’Antiochos Hiérax sur l’Asie Mineure, et quant à la seconde intégration, elle fut consécutive à 

l’expédition d’Antigonos Doson en Carie.  

 
6 Pour la première vague: Rehm, Milet, I.3, n° 33-35; pour la deuxième vague: Rehm, Milet, I.3, N° 36-38; voir aussi 

Herrmann 1997, Milet, VI.I., n° 33-39, p. 160-164. Sur la datation, voir Worrle 1988, Chiron 18, p. 428-448 ; Ph. 

Gauthier 1989, p. 255 et 277 ; 1991, p. 161. Bull. épi. 
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Si les deux premiers auteurs s’attachent à un contexte politique et historique plus grand 

qu’on ne saurait remettre totalement en cause pour expliquer cette intégration, P. Baker quant à lui 

restreint le contexte aux luttes territoriales régionales entre les cités voisines. En effet, P. Baker 

(2013 : 275) estiment que les Milésiens eurent sans doute à cœur de résoudre plusieurs problèmes 

à la fois, c’est-à-dire celui de peupler une partie du territoire avec des colons accoutumés au métier 

de la guerre qui présentaient l’avantage, tout en participant à la vie économique de la cité, de 

constituer un obstacle efficace contre les ennemis qui essaieraient de s’emparer de cette portion de 

leur territoire (Myonte), isolée du reste territoire et de la ville par le Golfe Latmique. 

Par ailleurs, en s’assurant que les mercenaires crétois devenaient Milésiens, la cité réglait 

en soi le problème de l’occupation de ce territoire nouvellement acquis, comme de la protection de 

son bourg, qui demeurait cependant aux mains des Milésiens. Pour notre part, même si nous ne 

rejetons pas ces hypothèses qui demeurent plausibles en raison du manque de précision dans le 

décret, nous estimons qu’il n’est nul doute que les Milésiens furent animés par la volonté de 

sauvegarder l’intégrité de leur territoire de même que leurs intérêts qui se heurtaient à des velléités 

territoriales régionales et à l’insécurité générale de cette époque. 

Par ailleurs, il est probable que la présence des mercenaires civiques ait été source de 

conflits avec les citoyens des cités. En effet, les mercenaires étaient caractérisés par l’indiscipline. 

La présence de ces mercenaires dans la cité pouvait susciter une certaine méfiance de la part des 

citoyens. Les décrets honorifiques votés par les cités pour les chefs mercenaires qui purent 

maintenir leurs hommes dans la discipline pourraient traduire les craintes que suscitaient ces 

mercenaires (Ph. Gauthier, 2003 : 62-63).  

En somme, le mercenariat fut un aspect important des rapports militaires entre les cités 

grecques d’Asie et d’Europe. Le recrutement des mercenaires sur les marchés grecs d’Europe par 

les xénologues des cités grecques d’Asie fut très important. De la conquête d’Alexandre le Grand 

jusqu’à la paix d’Apamée en 188 en passant par les luttes des diadoques et des dynastes, l’Asie fut 

une zone d’intense activité des mercenaires notamment les mercenaires royaux et les mercenaires 

civiques. La nature des rapports entre les cités et ces mercenaires fut, selon le type de garnison, un 

instrument de domination pour les mercenaires royaux et un partenaire de défense pour les 

mercenaires civiques. Cependant, il convient de souligner que l’activité des mercenaires civiques 

qui se faisait à l’échelle locale fut moins marquée que celle des mercenaires royaux engagés dans 
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les armées royales. Outre le mercenariat, des alliances militaires furent caractéristiques de la 

coopération militaire entre l’Europe et l’Asie grecque à l’époque hellénistique. 

2. Les accords d’alliances militaires entre les cités grecques d’Europe et d’Asie entre le IIIe 

et le IIe s. 

Entre le IIIe et le IIe s., la coopération militaire entre les cités grecques d’Europe et d’Asie se 

manifesta aussi par la conclusion de plusieurs alliances militaires. Il faut distinguer deux catégories 

d’alliances militaires : les alliances offensives et les alliances défensives. 

2.1 Les alliances offensives conclues entre les cités grecques d’Europe et d’Asie. 

Si nous nous en tenons à Thucydide, les alliances offensives se résumeraient en ces termes 

à savoir : avoir « mêmes ennemis et mêmes amis » (Thucydide, I, 44, 1). Ces termes sont aussi 

fréquents dans les décrets pour évoquer les alliances offensives entre les cités d’une part ou d’autre 

part entre les cités et les souverains hellénistiques. Il est important de souligner que lorsque 

l’alliance est nouée en temps de paix, la distinction entre l’alliance offensive et l’alliance défensive 

est sans ambiguïté. Mais, cela n’est pas toujours le cas lorsqu’elle est nouée en temps de guerre. 

Une autre facette de l’alliance entre deux parties en temps de guerre pourrait être la neutralité 

recherchée auprès d’un potentiel allié de l’un des belligérants. Pour notre part, nous estimons 

cohérent d’inscrire dans le compte des alliances offensives toutes les alliances conclues en temps 

de guerre entre une partie des belligérants et une autre partie non impliquée directement dans la 

guerre, car l’objectif étant toujours de réduire les capacités d’action de l’adversaire.  

Plusieurs alliances offensives furent conclues entre des acteurs politiques des cités grecques 

d’Asie et d’Europe. Rhodes d’une part et, les Étoliens et la cité de Cnossos, d’autre part, s’allièrent 

dans la guerre de Lyttos (220 av. J.-C.) ; Rhodes et Attale Ier s’allièrent à Athènes et aux Étoliens 

dans la deuxième guerre de Macédoine (200-196 av. J.-C.), et les Achéens nouèrent une alliance 

avec Eumène II. 

Au sujet de l’alliance entre Rhodes et Cnossos, Polybe nous apprend que lorsque les 

Cnossiens furent en difficulté dans la guerre de Lyttos (220-217 av. J.-C.), ils adressèrent une 

ambassade aux Rhodiens en 219/8 pour demander une aide militaire. À l’issue de cette ambassade, 

les Rhodiens soutinrent militairement les Cnossiens (Polybe, IV, 53, 1). Soulignons à juste titre 
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que Polybe reste évasif sur les échanges qui eurent lieu entre les ambassadeurs de Cnossos et les 

Rhodiens. Ainsi, nous ne saurons déduire du récit de Polybe qu’il y eut une alliance formelle entre 

Rhodes et Cnossos. Cependant, un passage d’un traité d’alliance entre Hiérapytna et Rhodes daté 

de 201/0 semble indiquer qu’une alliance militaire existait entre les Rhodiens et les Cnossiens avant 

le traité d’Hiérapytna. Ce passage se présente comme suit :  

[…] si les Hiérapytniens entreprennent une guerre contre quelqu’un sans l’accord 

des Rhodiens, les Rhodiens n’auront pas d’obligation de leur envoyer une aide 

militaire […] ; à l’exception du conflit qui oppose les Hiérapytniens aux 

Cnossiens et à leurs alliées ; les Rhodiens n’assisteront pas les Hiérapytniens dans 

cette guerre […]. 

(Schmitt 1969, n° 551; Syll.3581 ; IC III, iii (Hiérapytna), 3A;  Austin, The 

Hellenistic World, n° 95; Giovannini 2007, p. 286-288. L. 73-76). 

Dans ce passage, il fut demandé aux Rhodiens de rester neutres dans tout conflit qui 

opposerait les Hiérapytniens aux Cnossiens et à leurs alliés. Ce passage est d’un grand intérêt car 

il sous-entend l’existence d’une alliance militaire entre Rhodes et Cnossos. En effet, l’exclusion de 

Cnossos du nombre des cités agresseuses contre lesquelles les Rhodiens devraient apporter une 

assistance militaire à Hiérapytna ne saurait se comprendre si la cité de Cnossos ne fût pas une alliée 

de Rhodes. Ainsi, nous pouvons affirmer que l’engagement militaire des Rhodiens aux côtés des 

Cnossiens fut le résultat d’une alliance militaire offensive (Kossman, 2015 : 201-218). Par ailleurs, 

la précision que firent les Cnossiens en demandant les vaisseaux de Polémoclès nous amène à croire 

que soit ce dernier était déjà engagé avec sa flotte dans les environs de la cité de Cnossos7, soit les 

Cnossiens firent la demande en vertu d’une ancienne alliance qui existait entre les deux cités8. 

Au cours de la deuxième guerre de Macédoine (200-196 av. J.-C.), Rhodes et Attale Ier 

conclurent une alliance avec Athènes (Tite-Live, XXXI, 14, 11). L’apport des Rhodiens fut 

déterminant dans la conclusion de cette alliance. À ce propos, Polybe (XVI, 26, 8) affirme : « Et 

lorsque les représentants rhodiens eut été introduits devant l’assemblée et eurent longuement 

développé les mêmes arguments [que ceux d’Attale Ier], les Athéniens décidèrent de prendre les 

armes contre Philippe ».  Ce passage s’inscrit dans l’offensive diplomatique que les Rhodiens et 

Attale Ier lancèrent pour soutenir la guerre contre Philippe V. Cela avait abouti à la déclaration de 

guerre de Rome contre Philippe V en 200/199 (J. Gondat, 2018 : 113).  Peu avant l’arrivée des 

 
7 Du moment où Rhodes était chargé de lutter contre la piraterie, nous pouvons comprendre qu’une flotte rhodienne 

soit dans les eaux surtout qu’il y avait la guerre dans l’île voisine.  
8 Au sujet de la précision des Cnossiens ; voir Polybe, IV, 53, 1. 
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Rhodiens et d’Attale Ier à Athènes, les Acarnaniens soutenus par Philippe V avaient envahi 

l’Attique (Tite-Live, XXXI, 14, 9-10). Impuissants et craignant pour leur sécurité, les Athéniens 

demandèrent le secours d’Attale Ier et de ses alliés. Attale Ier et les Rhodiens saisirent l’occasion 

pour amener les Athéniens à s’engager à leurs côtés contre Philippe V. Une ambassade rhodienne 

et Attale Ier se rendirent à Athènes pour les inviter à rejoindre leur parti. Ils furent reçus par 

l’Assemblée athénienne impatiente de délibérer sur les affaires du moment notamment 

l’envahissement de l’Attique par les Acarnaniens (Polybe, XVI, 25, 1). 

Le passage de Polybe précédemment cité montre bien que la présence des Rhodiens à 

Athènes contribua grandement dans la déclaration de guerre des Athéniens. Il est vrai que Polybe 

met en avant Attale Ier dans les échanges qui précédèrent la conclusion de l’alliance, mais il est fort 

probable que l’ambassade envoyée à Attale Ier à Égine s’adressa également aux Rhodiens qui 

étaient aussi présents dans l’île (Tite-Live, XXXI, 14, 11). Les Athéniens n’ignoraient sans nul 

doute pas les précédents événements en Asie qui avaient poussé Philippe V à retourner au pas de 

course en Macédoine. La présence à Athènes des ambassadeurs de cette cité dont le statut de 

puissance militaire et diplomatique était reconnu dans la Grèce encouragea probablement les 

Athéniens dans leur décision finale (J. Ma, 2004 : 210). Pour ce qui fut de la contribution des 

Athéniens à la guerre, Tite-Live (XXXI, 25, 1) souligne que les Athéniens devenus alliés du parti 

anti-macédonien ouvrirent leurs ports à la flotte conduite par Attale Ier en 199/8. Les ports de la 

cité servirent sans doute de base navale pour la flotte alliée. Il est aussi probable qu’ils aient fourni 

des contingents qui eurent participé activement aux opérations militaires. 

En outre, les Achéens rompirent leur alliance avec le Macédonien et s’allièrent aux 

Rhodiens et à Attale Ier (Tite-Live, XXXII, 21, 4). C’est dans ce contexte qu’il convient d’inscrire 

l’aide militaire que les Achéens apportèrent aux Rhodiens dans les opérations menées pour 

reprendre leur pérée. Ils fournirent d’abord 800 fantassins qui furent suivis d’un renfort de 1000 

autres fantassins et de 100 cavaliers (M. Launey, 1950 : 135). Les mêmes Achéens furent aux côtés 

d’Eumène II et des Rhodiens dans la guerre qui les opposa à Antiochos III entre 192 et 188 av. J.-

C. L’engagement des Achéens se firent à l’issue d’une alliance conclue entre eux et Eumène II en 

192/1 (Polybe, XXI, 8; Tite-Live, XXXVIII, 39, 9).  

Par ailleurs, par le jeu des alliances, les Rhodiens et les Étoliens furent des alliés contre 

Philippe V. En effet, Attale Ier et la confédération étolienne étaient déjà des alliés au moins depuis 
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la première guerre de Macédoine (215-205 av. J.-C.) (J. Gondat, 2018: 99-100). Il est vrai que les 

rapports entre les deux alliés connurent un refroidissement après cette guerre. Cependant à 

l’occasion de la reprise des hostilités contre Philippe V, les relations entre les alliés reprirent (Tite-

Live, XXXI, 46, 2-4). Après les atermoiements des Étoliens (J. Gondat, 2018 : 113), ils finirent par 

s’engager dans la guerre contre Philippe V. Ainsi par le truchement d’Attale Ier et de Rome, les 

Rhodiens et les Étoliens se virent engager dans la même cause. Même s’il n’eut pas d’alliance 

formelle entre ces derniers, il n’en demeure pas moins que pour la circonstance, les Rhodiens et les 

Étoliens agissaient en tant qu’alliés. 

Alors, il convient de retenir que la période comprise entre la fin du IIIe s. et le début du IIe 

s. av. J.-C. fut marquée par la conclusion de plusieurs alliances offensives. Les alliances se firent 

et se défirent en fonction des circonstances politiques et militaires. Outre ces alliances offensives, 

des alliances défensives furent conclues entre certaines cités grecques d’Asie et d’Europe. 

2.2 Les alliances defensives 

 L’alliance défensive conclue entre deux cités alliées ou d’autres entités politiques a pour 

but de se porter une assistance mutuelle au cas où l’une ou l’autre est attaquée (Thucydide, I, 44, 

1). Dans un monde troublé et dominé par les conflits armés, les alliances défensives étaient des 

moyens privilégiés pour se défendre des attaques et de les éviter aussi. Il eut de nombreuses 

alliances défensives entre les cités d’Asie et d’Europe, et entre des cités et des souverains 

hellénistiques. Ces alliances sont connues dans leur majorité grâce aux décrets ou traités qui en 

précisaient les termes. Ainsi savons-nous de plusieurs décrets l’existence d’alliances défensives 

d’alliance défensive entre Rhodes et certaines cités crétoises, et entre les Attalides et également 

certaines cités crétoises. 

Entre la fin du IIIe s. et le début du IIe s., Rhodes scella des alliances défensives 

distinctement avec les cités crétoises d’Hiérapytna et d’Olonte. S’agissant de l’alliance entre 

Rhodes et Hiérapytna, le traité qui la scella nous est parvenu pratiquement dans sa forme complète. 

Nous en proposons l’extrait suivant :   

[…] qu’il y ait alliance entre les Hiérapytniens et le peuple des Rhodiens et que 

les Hiérapytniens assistent le peuple des Rhodiens, qu’ils mettent à leur 

disposition leur cité, leurs ports et leurs mouillages et qu’ils soient envers eux 

bienveillants, amis et alliés, à jamais ; et si quelqu’un fait une expédition contre 
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la ville ou le territoire des Rhodiens […], que les Hiérapytniens viennent en aide 

aux Rhodiens de toutes leurs forces, autant qu’il leur sera possible ; et si le peuple 

des Rhodiens demande aux Hiérapytniens une aide militaire, que les 

Hiérapytniens envoient cette aide dans les trente jours qui suivent la demande des 

Rhodiens […] ; si les Hiérapytniens se trouvent eux-mêmes en guerre, qu’ils 

envoient autant d’hommes qu’il leur sera possible ; que les Rhodiens fournissent 

aux hommes envoyés par les Hiérapytniens les moyens de transport pour leur 

voyage de Crète à Rhodes […]; si les Rhodiens se trouvent engagés dans une 

guerre avec un allié des Hiérapytniens, que les Hiérapytniens envoient aux 

Rhodiens l’aide militaire convenue si les Rhodiens ont été agressés, mais que, si 

ce sont les Rhodiens qui ont déclenché la guerre, les Hiérapytniens n’aient pas 

l’obligation d’envoyer une aide militaire aux Rhodiens […].  

(Schmitt 1969, n° 551; Syll.3581 ; IC III, iii (Hiérapytna), 3A;  Austin, The 

Hellenistic World, n° 95; Giovannini 2007, p. 286-288) 

Les avis divergent sur la date précise de l’alliance conclue entre les deux cités. Pour P. Brulé (1978 : 

51-53), l’alliance fut conclue en 205/4 après la défaite des Crétois au cap Laketer en 205 dans les 

opérations de la première guerre crétoise (205/4). Cette victoire aurait permis un retournement 

d’alliance de certaines cités crétoises en faveur de Rhodes. Cependant, M. Holleaux (1952b : 274), 

suivi par de nombreux auteurs modernes comme P. Ducrey, H. van Effenterre et A. Giovannini, 

estiment que le décret date aux alentours de 201 après les opérations de la première guerre crétoise 

(205/4). Nous ne saurons donc pour notre part avancer une date précise. Toutefois, il est fort 

probable que l’alliance ait été conclue en 201/200 ou peu avant (Couvenhes, 2016 : 191). Ainsi, ce 

traité s’inscrit dans le contexte de la première guerre crétoise (205/4) et de façon générale des 

guerres que les Rhodiens livraient aux pirates crétois qui infestaient la Méditerranée orientale et 

perturbaient le commerce qui faisait la richesse de Rhodes. 

En effet, s’il est vrai, comme le souligne P. Brulé (1978 : 53-54), que le combat contre la 

piraterie en Crète était le grand souci des Rhodiens au moment des négociations, il n’en demeure 

pas moins que les défaites que subirent les Hiérapytniens furent sans doute la raison immédiate de 

leur décision de s’allier aux Rhodiens. Par ailleurs, il est fort probable que les velléités impérialistes 

de Philippe V dans le Sud de l’Égée aient aussi poussé Rhodes à conclure cette alliance (H. L. 

Fernoux, 2004 : 124). De leur côté, les Crétois étaient régulièrement déchirés par des luttes 

intestines dues notamment aux ambitions hégémoniques de Gortyne et de Cnossos (A. Giovannini, 

2007 : 289).  
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Dans la foulée de l’alliance entre Hiérapytna et Rhodes, il eut une alliance entre Olonte et 

Rhodes9, en 201/010. Comme celle avec Hiérapytna, l’alliance entre Rhodes et Olonte fut aussi une 

alliance défensive. Il convient toutefois de souligner que le traité de cette alliance présente des 

mutilations qui rendirent la restitution incomplète. Mais la partie restituée est fort similaire dans le 

fond avec le contenu du traité d’Hiérapytna, car elle reprit mot pour mot certaines clauses de ce 

traité. Un passage du traité stipule en ces termes : 

[…] que les habitants d’Olonte collaborent avec le peuple de Rhodes et mettent à 

sa disposition leur citadelle, leur port et leurs fortins et soient des amis  et des 

alliés bienveillants du peuple de Rhodes pour toujours, et si quelqu’un lance une 

expédition contre la ville ou le territoire de Rhodes […], que les habitants 

d’Olonte viennent en aide aux Rhodiens avec toutes les forces dont ils disposent 

[…]. (Schmitt 1969, n° 552; SEG 23, p. 547) 

Ce passage est une partie des clauses de l’alliance qui incombaient à la cité d’Olonte. La partie 

mutilée du traité devait sans doute nous montrer la part des obligations de Rhodes vis-à-vis de son 

alliée. Il n’est nul doute que Rhodes à son tour se devait d’apporter une aide aux Olontiens dans le 

cas d’un conflit qui les opposerait à une cité ou une puissance non alliée de Rhodes. Tout comme 

pour l’alliance entre Rhodes et Hiérapytna, ce traité s’inscrit dans le contexte de la première guerre 

crétoise dont l’issue fut à l’avantage des Rhodiens. La cité d’Olonte, comme le pense P. Brulé 

(1978, p. 55), aurait au cours de cette guerre subi de nombreuses défaites face aux Rhodiens dans 

les Sporades. 

Ainsi, les difficultés nées de cette guerre durent pousser la cité à s’allier à Rhodes dont la 

puissance militaire fut à nouveau mise en exergue dans cette guerre. Rhodes profita encore des 

bonnes dispositions des Olontiens pour étendre sa sphère d’influence en Crète et réduire par la 

même occasion celle des Macédoniens. De son côté, Olonte pouvait attendre de sa nouvelle alliée 

une aide militaire contre ses anciennes alliées de la mouvance macédonienne. Par ailleurs, P. Brulé 

(1978 : 55) estime aussi à la suite F. H. Schmitt (1969 : 324) qu’Olonte suivit sans doute la 

démarche que d’autres cités crétoises plus importantes comme Gortyne avaient adoptée en 

rejoignant le camp de Rhodes. 

Les Attalides, alliés de Rhodes, conclurent également des traités militaires avec certaines 

cités crétoises entre la fin du IIIe s. et la première moitié du IIe s. Vers 200, Attale Ier conclut des 

 
9 P. Brulé situe cette alliance de Rhodes postérieure à celle conclue avec Olonte (Brulé 1978, p. 55.). 
10 La plupart des auteurs modernes s’accordent sur cette date. 
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accords défensifs séparément avec les cités crétoises de Latô, de Malla, d’Hiérapytna, de Priansos 

et d’Arcadès, puis en 197 avec Aptera, et après lui son successeur Eumène II, en 183, fit autant 

avec trente cités crétoises (Syll.3 627 ; IC IV [Gortyne], 179 ; J.-C. Couvenhes, 2016 : 191). Dans 

tous ces traités les parties contractantes s’engagèrent à se secourir mutuellement si l’une d’elles 

était attaquée par une puissance étrangère.  

Pour ce qui est des traités d’Attale Ier, il convient de souligner qu’ils présentent tous des 

mutilations, mais celui d’avec Malla est moins mutilé que les autres et il illustre bien les accords 

des cités crétoises avec Attale Ier et se présente comme suit :  

[…] le [serment] écrit ci-après […] Si les gens de Malla ne restent pas fidèles aux 

clauses écrites dans l’accord, qu’ils soient coupables de violation et rupture du 

traité. De même, si les gens de Malla ont besoin d’auxiliaires et s’adressent au roi 

Attale, que le roi Attale envoie trois cents hommes et des officiers à leur tête et, 

si cette quantité ne suffit pas en raison de certaines circonstances, (qu’il en envoie) 

autant qu’il se pourra, sous réserve que ce ne soit pas contre les gens d’Hiérapytna, 

de Priansos ou d’Arcadès que l’on fasse appel à lui ; que ces derniers soient 

exceptés par le roi Attale. Aux hommes envoyés, que le roi Attale fournisse des 

moyens de transport, la solde et ce qui est nécessaire pour le voyage. Quand ils 

seront parvenus chez les gens de Malla, ce sont ceux-ci qui prendront en charge 

l’entretien des auxiliaires, en fournissant par jour à chaque homme une drachme 

éginétique et à chacun des officiers deux drachmes, et par tête une chénice attique 

(de grain) sous réserve qu’ils ne soient pas en territoire ennemi d’où il sera 

possible de prélever des vivres. Que les hommes envoyés (par le roi) demeurent 

aussi longtemps que les gens de Malla en auront besoin. Quand ces derniers 

renverront au roi Attale le contingent allié, qu’ils fournissent eux-mêmes les 

moyens de transport [en les faisant partir tous ensemble ( ?)] […] [Si le roi Attale 

ne reste pas fidèle] aux accords passés [avec les gens de Malla, sauf au cas où eux-

mêmes] se rendraient coupables de violation d’accord, [qu’il soit ruiné et] anéanti, 

lui, [sa femme, ses enfants,] sa patrie et les [amis] du roi. S’il demeure fidèle aux 

[accords], qu’il jouisse d’une vie heureuse, [lui-même,] sa femme, ses enfants, sa 

patrie et ses amis. Serment du roi Attale : « Je jure par Zeus, la Terre, le Soleil, 

Poseidon, Déméter, Arès, Athéna Areia et la Tauropole, ainsi que par tous les 

autres dieux et déesses, de rester fidèle à l’amitié et à l’alliance et aux accords 

passés avec les gens de Malla, à jamais, avec eux et avec leurs enfants. Si 

j’observe ce serment, que tout aille bien pour moi ! Si j’y manque, le contraire ! 

(P. Ducrey, H. Van Effenterre, 1969, Kret. Chron., 21 : 278-300)  

Ce traité est intéressant à double titre : d’une part, même si nous avons décidé de faire 

l’économie des autres traités, il nous renseigne sur le fait que les cités d’Hiérapytna, de Priansos et 

d’Arcadès étaient déjà des alliées d’Attale Ier au moment où les deux parties s’engagèrent dans une 

alliance militaire (P. Ducrey, 1970 : 647). D’autre part, il nous permet d’analyser dans l’ensemble 

les rapports entre Attale Ier et les cités crétoises à la fin du IIIe s. 
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Avant tout, il convient de souligner que le souverain pergaménien prit pied en Crète, à la 

fois pour s’opposer à Philippe V et pour éviter que Rhodes n’étendît trop son influence sur l’Égée11. 

En effet, dès la fin du IIIe s., Attale Ier chercha à étendre son influence en Crète pour contrer 

l’influence macédonienne après l’échec des Crétois soutenus par Philippe V dans la première 

guerre crétoise (205-204). Il s’appuya sur les bonnes relations que son alliée traditionnelle, Rhodes, 

avait déjà noué avec certaines cités crétoises pour établir des contacts. L’objectif de l’offensive 

diplomatique des Attalides en Crète visait sans aucun doute de réduire potentiellement les soutiens 

militaires des Antigonides. Ces derniers représentaient la principale menace du pouvoir attalide (F. 

Pédech, 1964 : 556). De leurs côtés, les cités crétoises, toujours en proie à des guerres intestines 

dans l’île, cherchaient, chacune de son côté, à s’allier à des puissances étrangères du reste du monde 

grec au nombre desquelles les souverains hellénistiques dont les Attalides (H. Van Effenterre, 

1948 : 107-273; C. Doyen, 2007 : 2). 

 Les parties du traité que nous analysons mettent en lumière principalement les engagements 

d’Attale Ier à l’égard des Malliens, ainsi que le serment prêté par le roi de Pergame. Nous avons 

donc seulement les clauses qui incombaient à Attale Ier, celles des Malliens étant sans aucun doute 

perdues. Mais il est nul doute que le traité prévoyait des engagements des Malliens vis-à-vis du 

souverain pergaménien. En s’appuyant sur les autres traités du même genre que certaines cités 

conclurent avec les cités crétoises, nous pouvons croire que les Malliens s’engagèrent à avoir les 

mêmes amis et les mêmes ennemis qu’Attale Ier ; qu’ils lui ouvrissent leur cité, leurs ports ; et qu’ils 

faciliteraient le recrutement des mercenaires sur leur territoire. Toutefois, les Malliens semblaient 

les plus attachés à cette alliance quand nous considérons les imprécations de ces derniers contre 

Attale Ier au cas où il n’honorerait pas ses engagements. Cette volonté des Malliens à jouir au 

moment opportun des clauses du traité ou à la limite cette volonté de contraindre moralement Attale 

Ier à honorer les termes de l’alliance pourrait s’expliquer, comme nous l’avons souligné, par le fait 

que les cités crétoises étant continuellement engagées dans des conflits les unes contre les autres, 

la cité de Mallia pouvait se voir attaquer par une cité plus puissante de l’île appartenant à la sphère 

 
11 C. Doyen 2007, p. 2. Remarques numismatiques à propos d’un traité entre Attale Ier de Pergame et la cité de Malla 

(Crète) ; à propos de la concurrence entre Rhodes et Pergame à la fin du IIIe et au début du IIe s., voir S. Kreuter 1992, 

p. 117-123. 
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macédonienne12. De son côté, Attale Ier se plia aux exigences de la petite cité de Mallia tout 

simplement parce qu’il voulut s’attacher des alliés qui étaient encore jusqu’alors sous l’influence 

de son adversaire macédonien et s’assurer plus tard, la paix revenue, des sources de mercenaires 

dans l’île (P. Ducrey, 1970 : 645). 

Après Attale Ier, peu après le règlement d’Apamée en 188, une trentaine de cités de la Crète 

occidentale dont Gortyne et Cnossos conclurent en 183 avec son successeur Eumène II un traité 

d’amitié et d’alliance militaire. Il ne reste que deux passages de ce traité qui subit des mutilations. 

Une partie du texte se présente comme suit : 

[…] Les accords conclus avec le roi Eumène ; et pour tout ce dont ils ont besoin 

pour les guerres en cours, comme fournitures, soit du blé, soit des armes, soit des 

traits, de veiller à tout ; et d’envoyer des cavaliers auxquels ils vont procurer les 

vivres, durant le temps nécessaire. Pour ceux qui sont envoyés comme troupe de 

secours, ceux qui se rendent auprès du roi Eumène et de ses descendants doivent 

obéir en tout ce que ceux-ci ordonneront ; ceux qui se rendent en Crète doivent 

obéir aux chefs des Crétois. Ceux qui désobéissent aux ordres du roi Eumène et 

de ses descendants ainsi (qu’aux ordres) des chefs Crétois, qu’ils soient 

condamnés de payer pour ne pas avoir envoyé de force de secours pour chaque 

cité trois cents drachmes par jour […] soient licenciés […] secours. 

(Syll.3 627 ; IC IV [Gortyne], 179 ; Dunst 1956 ; J. Gondicas 1998, n° 22 ; 

Buraselis 1981 [1983], 120, n° 1 ; J.-C. Couvenhes 2016, p. 191) 

Il importe de souligner que la mutilation du décret rend très difficile son interprétation. Cependant, 

il n’est nul doute que le traité fut conclu à un moment où les Attalides avaient la mainmise sur 

l’Asie mineure et que, de leurs côtés, les Crétois étaient fragilisés par les guerres. En effet, la fin 

de la guerre antiochique (192-189) et le règlement d’Apamée qui s’ensuivit en 188 permirent 

surtout aux Attalides d’asseoir leur domination en Asie Mineure et d’étendre davantage leur 

influence en Grèce d’Europe (J. Gondat, 2018 : 98). Ils avaient sous leur domination des cités dont 

la sécurité des activités maritimes égéennes était vitale (P. Pédech, 1964 : 555). 

Ainsi, Eumène II, au faîte de sa puissance, conclut une amitié et une symmachie avec 

certaines cités crétoises parmi lesquelles les puissantes cités de l’île Gortyne et Cnossos. Eumène 

II, en concluant ces accords, s’inscrivait dans la même vision de la politique étrangère de ses 

prédécesseurs. Comme le souligne P. Pédech (1964 : 555), les Attalides n’eurent qu’une pensée 

 
12 La Crète hellénistique se caractérisait par l’absorption des petites cités par les grandes et la descente de ces cités vers 

la mer, cf. J.-C. Couvenhes 2016, 177. Les cités les plus importantes avaient tendance à étendre leurs territoires aux 

dépens des cités secondaires (cf. A. Chaniotis 1996, p. 22-25.).  
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constante : constituer, sous leur direction, une ligue de cités afin de défendre en commun 

l’indépendance politique et les intérêts commerciaux face aux ambitions des Séleucides, des 

Macédoniens et du mercantilisme rhodien. Le roi attalide se trouva donc à la tête d’une ligue dont 

il était l’hégémon. Cette période de la conclusion de l’alliance coïncida avec le déclin des influences 

Antigonide et Lagide dans l’île de Crète. 

En somme, les alliances militaires conclues entre Rhodes, les Attalides et les cités crétoises 

furent importantes dans les rapports entre les puissances militaires de l’époque. Les accords entre 

Rhodes et les cités crétoises mirent fin tant soit peu aux conflits qui les opposaient directement. De 

même, ils réduisirent la participation des Crétois aux côtés des adversaires de Rhodes dans les 

conflits qui impliquaient cette dernière. Quant aux Attalides, les accords leur permirent d’étendre 

leur influence au-delà de l’Asie mineure et de l’Égée orientale, de limiter les soutiens militaires de 

leurs adversaires traditionnels et de freiner dans une certaine mesure la piraterie crétoise. Quant 

aux cités crétoises, elles s’assuraient l’alliance d’une puissance étrangère contre leurs rivales.  

Conclusion 

Au terme de notre réflexion, il convient de noter que la coopération militaire entre les cités 

grecques d’Europe et d’Asie fut importante. Elle s’est traduite par une assistance militaire physique 

et par la conclusion de nombreux accords militaires. L’assistance militaire s’est manifestée par la 

présence des Grecs d’Europe en Asie comme mercenaire. Cette présence militaire fut, selon le type 

de garnison : garnison ou civique, un instrument de domination pour les mercenaires royaux et un 

partenaire de défense pour les mercenaires civiques. Les accords militaires conclus eurent pour but 

de faire face aux velléités impérialistes des puissances étrangères, à préserver la paix entre les 

différents partenaires et la sécurité des personnes et des intérêts des cités entités politiques engagées 

dans l’accord. Cependant, les clauses de ces accords pouvaient être disproportionnées selon les 

rapports de force entre les parties prenantes au moment des négociations. 
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